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Il est bien difficile aujourd'hui d 'ap­
précier le sentiment politique qui règne 
en France . L'opinion publique esl si 
fugitive, si impressionnable que l'ana­
lyse en est pour air.si dire impossible. 
Cependant, en se plaçant au-dessus des 
part is , on peut parvenir à se rendra 
compte de la situation. Il y. a en France 
deux divisions principales : ceux qui , 
sous le nom de républicains, puis de 
socialistes, aujourd'hui radicaux, mais 
toujours les mêmes, pourraient être 
compris sou» le nom de démolisseurs , 
qui veulent renverser pour s 'emparer, 
dét rui re pour réédifier à leur profit. 
C'est le parti le moins nombreux, mais 
il est actif, remuant, et il fait peur. Les 
vrais et sincères républicains ont la fai­
blesse de s'en servir, mais leur petit 
nombre s'y perd et ils s'y compromet­
tent sans profit. 

l/n autre grand parti, et c'est la ma­
jorité de la nation, s'appelle le parti 
conservateur . Ce sont ceux qui veulent 
la tranquilli té du foyer, la sécurité du 
commerce et de l ' industrie, le respect de 
la propriété, et dans ce grand parti se 
trouvent des républicains, des monar­
chistes, mais surtout une masse inerte 
qui demande au gouvernement, quel 
qu'il soit, de le protéger et de faire mar­
cher les affaires. 

L'esprit chevaleresque, la foi monar­
chique, le patriotisme, tout cela a pree-
que disparu dans les flots révolution­
naires qui nous submergent depuis près 
d 'un siècie, et les mêmes hommes, qui 
applaudissent au coup d 'Etat , aujour­
d'hui voient dans M. Thiers le sauveur 
de la patrie, parce que c'est lui qui est 
au sommet de la machine gouvernemen­
tale. Si nous avons dit plus haut que la 
foi chevaleresque et monarchique avait 
d i spa ru , on ne peut s 'empêcher de re­
connaî t re que l 'esprit monarchique n'est 
pas éteint . 

C'est ainsi qu'on voit toujours graviter 
au tour du pouvoir, quand il est person­
nifié dans un chef quelconque, les étoi­
les filantes de lout gouvernement .C 'es t 
ainsi que dans la masse conservatr ice 
on est disposé à a t t r ibuer à M. Thiers 
tout ce q u i a pu être fait d'utile depuis 
le 8 février 1871. Et pourtant , rien n'a 
eu lieu sans le concours et souvent mémo 
sans l'initiative de l 'Assemble nationale. 
Deux mesures surtout prises par elle et 
malgré M. Thiers ont certainement 
prévenu des émeutes , peut-être! même 
une nouvelle révolution e tdesconséquen­
ces désas t reuses . 

M Thiers ne voulait pas la dissolu­

tion de la garde nationale. Il voulait le 
î t l o u r à Par i s . Croit-on réellement 
qu'avec les éléments de désordre d 'une 
population armée, l 'Assemblée à Par is 
n 'eût pas été envahie, peut-être d is­
pe r sée? 

Est-ce pour avoir voté ces importan­
tes décisions qu 'on accuse l 'Assemblée 
de susciter des tiacasseriesà M.Thiers? 
Qu'on soit donc de bonne foi et qu 'on 
reconnaisse que toujours l 'Assemblée a 
montré la plus g rande abnégation, 
jusqu 'à revenir su r un vote, de peur de 
faire naître un conflit redouté. Mais 
toute bonne volonté à des bornes , et 
quand la Majorité de la Chambre a vu 
M. Thiers pencher avec trop d'affectation 
du côté d où sont toujours venus nos 
malheurs , cite a résisté,mais avec quels 
ménagements ! Les discussions derniè­
res le prou von t. 

On lit dans le Journal officiel : 

Ministàrede la guerre— Volontaires d'unan. 

Le versement à effectuer par les jeunes 
gens pouvant être admis à contracter des 
engagements d'an an après avoir satisfait 
aux conditions prescrites par la loi du 27 
.juillet 1872 et par le décret présidentiel du 
1er décembre courant, a été fix<-', pour l'année 
1872-1873, à la somme de quinze cents francs. 

La majorité a pris le bon parti : av«c 
un esprit d'initiative qu' i ls ont trop ra­
rement montré, avec une vigueur qu'il 
faut louer, ou souhaitant qu'elle ue s'é­
teigne plus, lofl conservateurs ont envahi 
le terri toire ennemi , et M. Lambert d e 
Sainte-Croix, M. Baragnon, ont entouré 
et acculé la troupe dissolut ionniste, qui 
s'est bien vuecou train te alors d 'accepter 
le combat . Le chef, M. Gambetta,a déjà 
élé grièvement blessé avant-hier , et a 
dû déposer les armes après une première 
rencontre ; sans doute on lui donnera 
demain le coup de grâce . 

s-«'p ta l>Ist?u° :»«-•. 

Nous avons publié hier le manifeste 
de l 'extrême gauche, revêtu de quat re-
Viugt-six s ignatures . 

La gauche avait été opposée à cette dé­
monstration, qui devait avoir et a eu 
pour effet de rompre le faisceau éphé­
mère des trois gauches , et do rejeter le 
centre gauche vers la droite. La gauche 
n'a cependant pas voulu abandonner 
l 'extrême gauche, et, dons la réunion 
qu'elle a tenue hier. I l novembre, à 
Versailles, elle a l'ait la déclaration que 
l'on trouvera dans l'extrait suivant du 
registre de ses délibérat ions. 

t^et acte est revêtu de 1C4 s ignatures 
dont il importe de le faire remarquer , 
plusieurs figurent déjà su r le document 
émane de l 'extrême gauche. 

M. Fourcaud , vice-président, a donné 
cà la réunion, au nom du Bureau et du 
Comité de direction, lecture de ce rap­
port ainsi conçu : 

« Messieurs, 
» La gravité de la situation a déterminé 

votre bureau et votre Comité de direction a 

vous présenter un rapport spécial et un 
projet de résolution ainsi conçus : 

» Le mouvement d'opinion qui s'est ma­
nifesté spontanément dans toute la France, 
eu faveur de la politique affirmée par le 
Message de l'illustre Président de la Répu­
blique, répondait aux plus chères aspirations 
de la Gauche républicaine. 

» Elle a donc soutenu de s*s votes unani­
mes la grande et salutaire résolution de con­
solider le gouvernement républicain et avec 
lui l'ordre et la prospérité du pays. 

» Mais après les votes récents qui ont par­
tagé l'Assemblée, les fluctuations de la ma­
jorité parlementaire ont aiuâué une crise fu­
neste pour les intérêts de la "nation. 

» Le pays l'a compris, et clos pétitions cha­
que jour plus nombreuses invitent l'Assem­
blée à faire appel aux électeurs pour conjurer 
ce péril public. 

» Le moment est venu pour la gauche ré­
publicaine de faire connaître son opinion 
mûrement réfléchie. 

> Elle déclare : 
» Le droit de pétition est un droit public 

inviolable. Exercer ce droit en se conformant 
à la loi, c'est, dans les circonstances actuel­
les, accomplir un devoir civique. Eu eii'et, 
en présence d'une division parlementaire qui 
paralyse l'action gouvernementale, les prin­
cipes reconnus dans tous les pays libres 
commandent de recourir aux élections pour 
départager l'Assemblée. 

» Une pensée de conciliation avait fait pro­
poser, par un groupe de nos collègues, le 
renouvellement partiel. 

» Ce moyen paraissant actuellement écarté, 
la crise semble ne pouvoir se résoudre que 
par des élections générales. 

• En couséquence, le bureau et le comité 
de direction de la gauche républicaine pro­
posent à la réffniou la résolution suivante : 

• La gauche républicaine, s'associant aux 
» manifestai ions de l'opinion publique en 
» faveur des prochaines élections, approuve 
• In pélilionueraeut et déclara que, sans ex-
J dure absolument l'idée d'un ronouvelle-
i meut partiel, elle votera le projet du re-
» nouvellement int gral de l'Assemblée na-
» lions le. • 

Les journaux carlistes de Madrid pu­
blient une proclamation de don Alphonse, 
le frère de Charles VIL assurant que dé­
sormais les ligues terrées de la Catalo­
gne seront respectées, tant qu'elles ne 
s. rviront pas au transport dos troupes 
et des munitions de guerre du gouver­
nement . 

Voici en quels termes elle s 'exprime 
à ce sujet : 

« Les forces royales fcarlistesj cesseront 
de mettre obstacle à la libre circulation des 
trains -ur les voies ferrées; mais elles leur 
prêteront au contraire aide et protection et 
appui ainsi qu'aux employés qui y sont at­
tachés, aux voyageurs et aux marchandises, 
sous l'engagement pris par les conseils da 
direction que le%diù traius, soit express,soit 
de poste, soit ordinaires el autres, ne trans­
porteront aucun article dit de contrebande 
de guerre, ni aucune force armée, ni lien 
enliu de ce qui peut servir à combattre les 
forces de -Sa Majesté Charles VII. » 

LETTRE JDE PARIS 
(Correspondance particulière du Jovraal 

de Roubaix.) 

Paris, 12 décembre. 
Ou je me trompe tort, ou l'orage qui 

| se prépare dans l 'atmosphère polit ique 
i est près d'éclater. 

La commission des t rente avai tderniè-
rement demandé à M. Thiers de lui 

; faire connaître ses projets consti tution-
' nels; elle attendait sa réponse pendant 

sa séance, hier: vous savez qu'au lieu de 
la personne du chei 'du pouvoir, elle a 

I reçu une lettre de lui. M.Thiers déclare 
qu'il n'a pas encore des idées arrêtées sur 
la question, qu'il ne pourra formuler un 
plan qu 'après avoir échangé ses impres ­
sions avec celles de la commission; il 

; demande en conséquence une entrevue 
l préalable. La commission a fait dire au 
ï chef du pouvoir qu'el le le recevrait 
I vendredi prochain. Aussitôt M. Batbie 
! a représenté à la commission qu'il était 

indispensable de régler la responsabilité 
ministérielle et les relations des pouvoirs 
avant de rienconstitt ier.Kn conséquence, 
il a été statué que ces deux premières 
questions devraient toujours être résolues 
les premières, quelles que lussent les 
proposit ions que M. Thiers aurait à 
taire à la commission. 

Voici donc la tentative const i tut ion­
nelle du gouvernement déléguée à l 'arrière 
place, et H. Thiers évitant d'en prendre 
l ' initiative. 

En présence de ces hésitations du 
pouvoir, les groupes de l 'Assemblée 
dont les opinions sont plus nettes, ont 
voulu p rendre l'offensive. 

Aussitôt que les membres du centre 
gauche ont eu connaissance des deux 
manifestes de la gauche et de l 'extrême 
gauche pour la dissolution, ils se sont 
réunis . M. Casimir Périer a représenté 
les paroles de l 'entraînement dissolution-
niste. L'unanimité de la réunion a ma­
nifesté sa répulsion pour une pareille 
tenta t ive . On ajoute même que q u e l ­
ques membres auraient exprimé le désir 
de se rapprocher du centre droit . 

Voici donc à la gauche, tes hommes 
violents qui ,au nombre de 200 environ, 
prennent la tète du mouvement vers la 
droite,leurs collègues plus modérés . 

Pendant ce temps, la séance du 11 a 
dessiné l 'attitude des par t is . 

A propos du décret qui charge des 
conseillers d'Etat d 'aider le nouveau 
ministre des finances à soutenir la d i s ­
cussion de son budget , H . Baragnon a 
objecté avec raison que la const i tut ion 
de 1848 n'avaitaujourd'hui aucune force 
obligatoire et que le seul moyen d'orga­
niser la responsabil i té ministérielle était 
d'exiger que le ministres fussent obligés 
de se suffire à la séance publ ique et d'y 
montrer leur compétence. 

On a vu par cet incident a igre-doux 
quelles étaient déjà les dispositions de 
la droite; niais elles se sont encore plus 

vivement accentuées quand M. Lambert 
i Ste-Croix est monté à la t r ibune pour 
i demander de fixer à samedi prochain le 

rapport sur' les pétitions relatives à la 
dissolution de l 'Assemblée. 

En un clin d'œil la salle a été d e ­
bout comme par une secousse électr i ­
que . On sentait qu' i l y avait dans cette 
démarche un signal général pour la 
lutte, quand le citoyen Gambetta est 
venu déclarer à la t r ibune qu'il aspirait 
depuis longtemps à cette satisfaction 
solennelle d u e a u vœu spontané du pays. 
Je voudrais que vous fussiez témoin de 
l'explosion d' indignation produite par 
ce mot spontané. C'est alors que M. Ba­
ragnon, avec sa soudaineté d'esprit n a ­
turelle, a demandé à la gauche depuis 
quand elle se piquait de respect pour 
les vœux du pays, elle qui avait étouffé 
toutes les manifestations de l 'opinion 
pendant la guerre et qui faisait des p é -
t i t ionnements spontanés dans tous les 
débits de boisson avec l'aide des l iqueurs 
fortes. 

L'attitude des deux partis était telle 
que l'on voyait que tout le monde est 
pressé d'en finir. Les paroles du citoyen 
Gambetta avaient été couvertes par les 
applaudissements de la gauche. Celles 
de M. Baragnon ont trouvé un écho 
chaleureux non-seulement dans toutes 
les nuances de droite mais jusque su r 
les bancs du centre gauche. Il est main­
tenant évident que la dissolution a c o n -
tre elle tout ce qui n'a pas signé les deux 
manifestes de la gauche. 

Quoiqu'il en soit, tout le inonde veut 
un dénouement , car aussitôt que M. 
Grévya eu mis aux voix le rapport des 
pétitions dissolutionistes pour samedi , 
la Chambre tout entière s'est levée. Le 
vote a été unan ime . A samedi donc, et 
Dieu sauve la France ! La gauche r é p u ­
blicaine n'était nul lement disposée à 
adhérer au manifeste de l 'extrême gau­
che, niais, sous la pression de celle-ci, 
la gauche a fini par se prononcer aussi 
pour la dissolution.Vous voyez donc que 
la gauche est à la remorque de l 'extrê­
me gauche qui , elle-même, est à la r e ­
morque des réfugiés et des déportés de 
la commune . Ce sont ces bandi ts qu i , 
inévitablement,deviendront nos maîtres , 
si la majorité conservatrice ne prend 
pas des mesures promptes et énerg i ­
ques . 

11 n'y a plus de juste milieu, d ' équi ­
voque et de bascule possibles; la s i tua­
tion est bien nettement posée, entre la 
politique de salut social et la démagogie; 
les partis intermédiaires disparaissent. 
Al. Thiers va être mis en demeure de 
prendre un part i et de rompre avec la 
gauche, sinon il faut qu'il parte . Je puis 
vous certifier que beaucoup de généraux, 
de magistrats , de membres du clergé, de 
notabilités dans le commerce et l ' in­
dustr ie , encouragent les fractions con­
servatrices de l 'Assemblée à prendre , 
sans re tard , des résolutions décisives. 


